
 

Budget, privatisation de la poste : 

BASTA ! 

www.npa2009.org 

Nous sommes des milliers de 
travailleur-se-s, avec ou sans emploi, 
avec ou sans papiers, des jeunes, des 

retraité-e-s, des précaires, des 
militant-e-s politiques, associatifs, 

syndicaux, nouveaux ou anciens. En 
réponse à l’appel d’Olivier 

Besancenot, nous avons fondé le 
Nouveau Parti Anticapitaliste. Nous 

voulons rassembler dans ce parti 
toutes celles et tous ceux qui veulent 

en finir avec le capitalisme. Nous 
appelons à construire toutes et tous 

ensemble une gauche qui ne renonce 
pas, une gauche de combat pour 

changer le monde. 

Christine Lagarde et Eric Woerth ont présenté leur budget : un budget injuste 
socialement, reflet des choix politiques en faveur des patrons et des plus privilégiés, 
avec le maintien du bouclier fiscal et la suppression de la taxe professionnelle pour les 
entreprises. Cette suppression entraînera un manque à gagner de 12 milliards d'euros, 
alors que ces mêmes entreprises continuent à bénéficier de cadeaux colossaux : 70 
milliards d'euros d'aides de l'Etat dont 30 d'exonérations de cotisations sociales. Dans 
le même temps, l'impôt sur les sociétés continue sa dégringolade et la TVA, l'impôt le 
plus injuste puisqu'il frappe indistinctement tous les consommateurs quels que soient 
leurs revenus, représente plus de 50% des recettes fiscales. 

Suppressions de postes, montée du chômage, taxe carbone... 

Ce budget sanctionne la poursuite et l'accélération des suppressions d'emplois dans la 
fonction publique, en particulier dans l'éducation nationale, 16 000 postes de 
fonctionnaires sur les 33 754 qui disparaissent. Pas de doute, le gouvernement est en 
fait le premier destructeur d'emplois. De surcroît il attend au bas mot 190 000 
nouvelles suppressions d'emplois dans le privé pour 2010, donc autant de rentrées en 
moins pour la sécurité sociale. 

Avec la mise en place de la taxe carbone c'est une ponction fiscale supplémentaire 
supportée avant tout par les ménages, avec des compensations insuffisantes par 
rapport aux prélèvements effectués, alors que les entreprises seront exonérées ou 
plus faiblement imposées. 

Une fois de plus le budget concocté est un budget de classe aux conséquences 
désastreuses pour une majorité de la population.  

La poste : un exemple à suivre 

La « votation citoyenne » du 3 octobre a montré qu'il était possible de se mobiliser 
contre la politique de casse de Sarkozy. Plus de 2 millions de personnes ont voté 
contre la privatisation de la poste grâce aux très nombreuses initiatives de collectifs 
unitaires, regroupant des dizaines d'organisations politiques, syndicales et 
associatives. Malgré la hargne rageuse de Frédéric Lefèvre, porte parole de l'UMP et 
qui parle de « vaste manipulation...voulant faire croire à une privatisation de la poste 
», les usagers ne sont pas dupes et se sont rendus massivement aux urnes, dans les 
mairies, sur les marchés, dans les entreprises.  

Il faut désormais transformer ce succès en réussite et exiger du pouvoir l'organisation 
d'un référendum, soutenir les luttes des postiers et poursuivre la mobilisation unitaire 
avec la perspective de préparer une grande manifestation nationale à Paris 
rassemblant salariés et usagers pour obtenir le retrait du projet de privatisation de la 
poste.  

Tous ensemble on peut infliger une défaite à Sarkozy. 

Permanence du NPA 49 à Angers 

Samedi 11h - 12h :  
En haut de place Imbach 

Contacts  
Angers 

npa49@yahoo.fr 

Cholet 

cholet.npa@orange.fr 
Saumur 

npa_saumurois@hotmail.fr 

(le site du NPA 49) 
http://npa49.free.fr 

(le blog du NPA Cholet) 
http://choletnpa49.unblog.fr 

Répondeur/Fax : 02 41 25 19 10 
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Chaque 

semaine, 

LISEZ… 

Un succès de l’ampleur du succès national (2 millions de votants) 

VOTATION SUR LA POSTE : 13.000 VOTANTS EN MAINE-ET-LOIRE ! 

Près de 13000 angevin-e-s se sont déplacé-e-s pour participer à la votation organisée par les 
comités national et angevin contre la privatisation de La Poste. A plus de 98%, ils se sont 
exprimés CONTRE la privatisation. Dans tout le pays, ce sont 2 millions de personnes qui ont 
voté. Il faut maintenant exiger le retrait du projet gouvernemental de changement de statut 
de La Poste et, à tout le moins, un référendum sur la question. 

Comme le 
comité national 
contre la 
privatisation 
(composé de 62 
partis de 
gauche, 
associations et 
syndicats), le 
comité angevin 
(composé des syndicats CGT, Solidaires et FSU et 
de partis tels que Les Alternatifs, le MRC, le NPA, 
le PC, le PS et Les Verts) salue la mobilisation de 
la population pour sauver La Poste de la 
privatisation. Dès vendredi soir, plus de 4500 
signatures avaient été recueillies dans certaines 
communes du département ou sur des lieux de 
travail. On avait même vu des gens traverser 
Angers en bus pour venir voter là où ils avaient 
appris - parfois par hasard - qu’un bureau de vote 
existait ! Mais ce fut la journée du samedi 3 
octobre qui a réellement permis à des milliers 
d’angevins de s’exprimer sur cette question et 
d’atteindre les 12524 votants. Nul besoin n’a été 
de forcer les gens pour les pousser à voter ! On 
peut seulement regretter qu’il n’y ait pas eu plus 
de bureaux de vote... Et le score est sans appel : 
98% contre la privatisation ! 

Le dépouillement national de la votation et de ses 
9.987 points de vote (mairies, cafés, commerces) 
recensés dans toute la France doit s’achever 
lundi. D’ores et déjà, il est possible d’affirmer que 
ce sont deux millions de personnes qui ont pu 
participer. Parallèlement, selon un sondage Ifop 
paru ce dimanche dans Sud Ouest Dimanche, une 
large majorité de Français (59%) souhaite que le 
gouvernement organise un référendum sur le 
changement de statut de La Poste. 

Comme d’habitude, les représentants de l’UMP 
injurient les gens en prétendant qu’ils n’ont 
rien compris, que ce changement de statut ne 
serait pas une privatisation. L’exemple de GDF 
- qui ne devait pas non plus être privatisé 
après le changement de statut - est pourtant 
dans toutes les mémoires (*). Quant au réflexe 
(pavlovien) de mauvais perdant du ministre de 
l’industrie Estrosi selon lequel « il n’y a[vait] 
aucun contrôle sur ces urnes, ça rappel[ait] les 
grandes heures de l’Union soviétique », il ne 
peut que nous pousser à lui répondre 
« chiche ! » Que l’Etat organise sur l’avenir de 
La Poste un référendum « réellement » 
démocratique (et qu’on ne nous fasse pas 
revoter une seconde fois si le résultat ne 
correspond pas aux attentes du pouvoir !). 

Nous y sommes prêts ! 

Angers, le 4 octobre 2009 

(*) Le 6 avril 2004, N. Sarkozy – alors ministre des 
Finances – jurait la main sur le cœur : « On ne 
viendra pas à la privatisation. C’est clair, c’est 
simple et c’est net. Il n’y aura pas de 
privatisation d’EDF ou Gaz de France ».  


